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Gouvernance minière 

Revue de la littérature 

 

Pierre-Yves Le Meur, Benoit Trépied1 

 

Ce document de travail a été réalisé dans le cours de la réponse { l’appel { proposition 
du CNRT. Il a bénéficié de l’apport de membres de l’équipe du projet (Sonia Grochain en 
particulier), que nous remercions ici. Le texte a ensuite été légèrement amendé et 
enrichi. 

Résumé 

Ce document présente une revue de la littérature en sciences sociales relative { l’activité 
minière et en particulier aux interactions entre gouvernance locale et gouvernance 
d’entreprise au cœur du présent programme de recherche. Elle ne vise pas à une 
impossible exhaustivité. Il s’agit (1) de baliser le champ des recherches en sciences 
sociales relatives { l’activité minière et (2) inscrire notre problématique dans des 
champs de recherche encore peu explorés pour en souligner l’originalité. L’état de la 
question a par conséquent été organisé en trois grands domaines : (i) sciences sociales 
et secteur minier dans le Pacifique (et parfois au-delà) : la question de l’arène minière ; 
(ii) les interactions entre gouvernance locale et gouvernance d’entreprise ; (iii) histoire 
minière de la Nouvelle-Calédonie : économie, entreprise, communauté. 
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Introduction 

Ce document présente une revue de la littérature en sciences sociales relative { l’activité 
minière et en particulier aux interactions entre gouvernance locale et gouvernance 
d’entreprise au cœur du présent programme de recherche. Elle ne vise pas à une 
impossible exhaustivité. Il s’agit (1) de baliser le champ des recherches en sciences 
sociales relatives { l’activité minière et (2) inscrire notre problématique dans des 
champs de recherche encore peu explorés pour en souligner l’originalité. L’état de la 
question a par conséquent été organisé en trois grands domaines : (i) sciences sociales 
et secteur minier dans le Pacifique (et parfois au-delà) : la question de l’arène minière ; 
(ii) les interactions entre gouvernance locale et gouvernance d’entreprise ; (iii) histoire 
minière de la Nouvelle-Calédonie : économie, entreprise.  

Sciences sociales et secteur minier dans le Pacifique : 

l’arène minière 

Les travaux en sciences sociales sur le secteur minier ont fleuri depuis une vingtaine 
d’années comme en témoignent les deux revues de la littérature parues à presque vingt 
d’intervalle dans la Annual Review of Anthropology (Godoy 1985, Ballard & Banks 2003). 
Ces deux textes ne se limitent pas à la littérature anthropologique et analysent aussi de 
nombreux travaux en économie, histoire, géographie et science politique. Leur lecture 
montre un déplacement du centre de gravité des études, avec une majorité de travaux 
sur l’Amérique Latine et l’Afrique Australe dans le premier cas et l’émergence de la 
région Asie-Pacifique dans le second. Par ailleurs, la revue de Godoy est centrée sur 
l’interaction entre industrie minière et Etats, avec un fort accent sur les enjeux 
économiques et politiques liés { l’afflux de capitaux extérieurs et au contrôle de la force 
de travail (avec une prise en compte des effets induits de l’activité minière sur les 
sociétés locales). Ballard et Banks quant à eux mettent en avant la triade formée par 
l’industrie minière, l’Etat et les communautés locales. Ils soulignent la montée en 
puissance des discours (et des ONG) environnementalistes, de la revendication 
autochtone et des études d’impact plaçant les communautés locales en position 
d’acteurs de la politique minière, venant troubler le face-à-face Etat/industrie qui 
prévalait auparavant. 

Les études empiriques sur les contextes miniers sont souvent asymétriques en ce que 
l’entreprise elle-même reste le plus souvent posée comme une « boîte noire », un facteur 
exogène de perturbation dont le fonctionnement interne n’est pas exploré en tant que 
tel. Cette asymétrie que l’on retrouve dans les études des situations de développement 
génère une vision monolithique des firmes multinationales (Ballard & Banks 2003 : 290) 
alors que les quelques études qui ont tenté de pénétrer de ce monde très réticent à 
l’égard d’observateurs extérieurs ont bien montré { quel point les firmes minières 
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multinationales étaient traversées de conflits et de contradictions liées à la pluralité des 
intérêts et des identités de leur personnel (résultat qui rejoint les analyses anciennes de 
la sociologie des organisations ; cf. Crozier & Friedberg 1977). Les fusions entre 
entreprises (comme récemment en Nouvelle-Calédonie les rachats respectifs des 
Canadiens INCO et Falconbridge par le Brésilien Vale et l’Anglo-suisse Xstrata) et le 
fonctionnement via des filiales locales et la construction d’alliances avec les élites 
nationales (Kapelus 2002, Leith 2002) ajoutent de nouvelles couches d’inter-culturalité 
et de clientélisme { ce faisceau de différences. Le degré d’externalisation de la question 
culturelle varie avec l’émergence de départements spécifiquement chargés des relations 
avec les « communautés locales » qui peuvent fonctionner en même temps comme 
département des ressources humaines sur les sites miniers. 

L’asymétrie de traitement des acteurs de l’arène minière – l’arène étant conçue ici 
comme espace abstrait de confrontation/négociation entre acteurs autour d’un 
ensemble d’enjeux (Bailey 1969) – entraîne une asymétrie homologue dans le 
traitement des situations générées par l’exploitation minière. En d’autres termes, sont 
souvent privilégiées des analyses mettant en avant les formes de résistance des 
populations locales face à des compagnies dont les hétérogénéités internes et les 
imbrications avec les acteurs locaux sont sous-estimées. L’arène reste { ce stade en 
quelque sorte incomplète et il y a peu d’analyses de l’arène ou du champ de force minier 
qui soient conduites de manière équilibrée (voir Kraemer 2007 pour un cas malgache, 
Horowitz 2002, à paraître). Le point de vue centré sur les acteurs locaux, sur leurs 
logiques stratégiques et représentationnelles, a produit une littérature abondante qui 
met en avant la manière dont l’enjeu minier est réinterprété selon des grilles cognitives 
et normatives enchâssées dans des référentiels culturels locaux (voir par exemple 
Horowitz 2008 sur la Nouvelle-Calédonie, Biersack 1999, Mcintyre & Foale 2002, 
Halvaksz 2008 sur la Papouasie Nouvelle-Guinée ; Filer & Mcintyre 2006 pour une revue 
de littérature sur la Mélanésie ; voir aussi les travaux fondateurs de Nash 1979 et 
Taussig 1980 pour l’Amérique Latine ; Ferguson 1999 pour le copperbelt zambien).  

Une manière de dépasser ou de renouveler les approches en termes de résistance (dans 
la lignée de Scott 1985) consiste { entrer dans l’analyse des relations de travail qui se 
nouent autour de l’activité minière (cf. Imbun 1995, 2006 pour la Papouasie 
Nouvelle-Guinée), en prenant en particulier en compte le développement de l’emploi des 
femmes dans des métiers dits « féminins » (femmes de ménage, cuisinières) mais aussi 
« masculins » (chauffeurs, ouvriers, techniciens). Au-delà de formes classiques de 
salariat, on peut identifier des logiques complexes d’insertion de la mine dans des 
systèmes d’activité et des espaces d’action pluriels. Celles-ci doivent aussi être analysées 
dans une perspective diachronique pour mettre en lumière des transformations dans le 
rapport { la mine qui n’est pas qu’un rapport de travail mais renvoie aussi, du fait des 
fonctions plurielles des entreprises, à des domaines divers. Si l’on reprend le cas des 
transformations des rapports sociaux de sexe accélérées aujourd’hui par le 
développement de l’industrie minière, il s’agit de traiter des questions de genre en 
interaction avec l’ensemble des enjeux sociaux postcoloniaux. Cette double perspective a 
été jusqu’ici relativement peu explorée dans la région Pacifique (Macintyre 1993, Golden 
2001, Lahiri-Dutt & Macintyre 2006) et jamais  en ce qui concerne la mine en 
Nouvelle-Calédonie (Berman 2006). 
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La relation de travail revêt elle-même des modalités variées, entre salariat (temporaire, 
durable) et contrats de sous-traitance qui constituent un enjeu souvent très important 
en termes de redistribution de la rente minière et d’émergence d’un entreprenariat 
local. Ces thèmes ont encore été peu étudiés (mais voir Roberts 1995 pour un cas 
amazonien dont le protagoniste côté industrie est CVRD, devenu Vale et opérateur à 
Goro en Nouvelle-Calédonie, Crush et al. 2001, pour une analyse des effets de la 
sous-traitance sur la condition des travailleurs des mines en Afrique Australe). Le 
salariat minier permet aussi l’émergence de cadres locaux dont l’analyse des trajectoires 
manque encore dans la littérature (voir Polier 1996). Il faut aussi évoquer la forme 
d’intéressement que constitue l’actionnariat populaire, { l’exemple des sociétés { 
actionnariat simplifié qui se développent actuellement en Nouvelle-Calédonie en lien 
étroit avec l’activité de sous-traitance (voir Pitoiset 2002). Enfin, les communautés 
locales ont fait preuve de leurs capacités à négocier avec les groupes internationaux 
pour obtenir un partage de la rente qui leur soit moins défavorable (voir Langton et al. 
2004, 2006, McClelland 2008), comme le montre pour la Nouvelle-Calédonie l’accord 
signé en 2008 entre le comité Rhéébu Nùù, les représentants coutumiers et Vale-Inco à 
Goro. 

La relation au secteur minier est en même temps une affaire d’identité, dont les 
déclinaisons nationales et locales sont diverses. Colin Filer (2004) montre sur un 
exemple non minier (il s’agit d’une exploitation forestière dirigée par une compagnie 
malaise en PNG) que les représentants des communautés locales ne se conçoivent pas 
comme « autochtones » ou « peuples indigènes », au grand dam des ONG 
environnementalistes occidentales, mais comme « propriétaires fonciers », position à 
mettre en relation avec l’absence de colonisation de peuplement qui caractérise le pays 
(Golub 2006). La promesse d’un « développement » conçu localement comme un 
synonyme de la modernité interagit avec la manière dont les groupes concernés se 
pensent et se projettent dans leurs relations avec les entreprises étrangères. Le 
« méta-ethnonyme » de l’autochtonie apparaît alors comme une ressource discursive 
parmi d’autres, investie dans une politique des appartenances toujours contextuelle (Li 
2000). Elle est souvent mobilisée en lien avec une justification environnementale (Dove 
2006), logiquement très présente dans le débat minier (Macintyre & Foale 2002, Ali & 
Grewal 2006). 

Si l’on se déplace du côté de l’Etat et des politiques publiques, on retrouve 
l’hétérogénéité déj{ évoquée – mais peu explorée empiriquement – concernant les 
entreprises minières. Les modalités d’ancrage local de l’Etat varie grandement, d’autant 
plus si l’on prend en compte la diversité des situations coloniales/postcoloniales 
rencontrées au Sud. Dans le Pacifique, le cas de la Papouasie, divisée entre un Etat qui 
n’a accédé que relativement récemment { l’indépendance (en 1975) et une province 
occidentale soumise { l’exploitation coloniales très militarisée de l’Indonésie, est 
marquant (cf. Filer et al 2008). La situation calédonienne, caractérisée par un processus 
inédit de décolonisation négociée, est à cet égard extrêmement intéressante. Au-delà des 
situations nationales, la littérature montre bien que les dispositifs étatiques sont 
fragmentés selon plusieurs lignes de clivage : l’organisation sectorielle des 
administrations rencontre souvent de problème de cohérence et de localisation de la 
responsabilité tandis que les formes de décentralisation politique et de déconcentration 
administrative posent des questions d’articulations entre niveaux de décision et de 
répartition des rentes, dans les négociations avec les opérateurs miniers (Filer & Imbun 
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2004 sur l’histoire des politiques minières en Papouasie Nouvelle-Guinée). Ces 
négociations ne sont pas bilatérales entre Etat et compagnies minières (Ballard & Banks 
2003), mais tri- voire multilatérales, souvent émaillées de conflits (Banks 2008, Sharp & 
Offor 2008). On voit émerger une pluralité d’acteurs insérés dans les arènes locales 
(leaders politiques et/ou coutumiers) ou situés { l’interface entre le local et le 
supra-local, en prise avec les arènes internationales et le monde segmentaire des ONG 
(Kirsch 2007). 

Enfin, au-del{ du tissu d’interactions localisé autour du site minier se posent des 
questions de mobilité, de construction de la localité, et aussi d’urbanisation, 
d’industrialisation et des mouvements sociaux associés { ces processus, thèmes qui 
jusqu’{ présent n’ont été que peu explorées dans la littérature sur la question dans le 
Pacifique (voir Godoy 1985 : 207 ; Freund 1984, Ferguson 1999 pour l’Afrique Australe, 
Nash 1992, Bebbington et al. 2008 pour l’Amérique Latine ; sur la mobilité dans le 
Pacifique sans référence { l’enjeu minier, voir Lieber 1977, Chapman 1985, Modell 
2002 ; sur le lien entre mobilité, citoyenneté locale et gouvernement des hommes et de 
la nature, Chauveau, Jacob & Le Meur 2004, Le Meur 2009). L’enjeu minier, du fait de 
l’ampleur des projets qu’il suscite et de l’origine souvent extérieure des investissements 
qu’il nécessite est quasi intrinsèquement affaire de souveraineté (Hansen & Steputtat 
2006) et de projet national, comme le montre le cas néo-calédonien ou, sur un autre 
registre le conflit autour de la mine de Panguna sur l’île Bougainville { la fin des années 
1980 (Filer 1990). 

Les interactions entre gouvernance locale et gouvernance 

d’entreprise 

Le concept de gouvernance a une trajectoire longue et complexe (Hermet et al. 2005) et 
il est souvent utilisé dans le sens très normatif de la « bonne gouvernance » popularisée 
par les agences de développement international (World Bank 1992 ; voir Harrison 2005 
pour les fondements théoriques et idéologiques de l’approche de la gouvernance de la 
Banque Mondiale). On peut aussi lui donner une acception non normative, comme mode 
de régulation plus ou moins stabilisé, générateur d’ordre et/ou de désordre, de 
prévisibilité et/ou d’incertitude (selon les points de vue des parties prenantes), qui 
émerge des interactions (incluant conflits et négociations, accords et désaccords, 
alliances et évitements) entre acteurs et institutions autour d’un domaine ou d’un 
secteur spécifique de la vie sociale ou économique, et définit un champ social dont ni les 
frontières, ni les acteurs ne sont prédéfinis (Blundo & Le Meur 2009 : 4-8, Rose 1999 : 
21). Cette définition est exploratoire, à rapprocher des approches évoquées plus haut en 
termes d’arènes (ou de champ de forces). Elle renvoie en outre { la question de la 
production des politiques publiques, et plus particulièrement aux conceptions, 
jugements et pratiques des acteurs impliqués. Mais comme le note Bayart (2004 : 51), 
« la faiblesse philosophique du concept [de gouvernance] est justement d’évacuer la 
dimension et l’enjeu du pouvoir, aussi bien que celle de la subjectivation ». La notion de 
gouvernementalité permet d’aller plus loin dans cette direction : « J’appelle 
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‘gouvernementalité’ la rencontre entre les techniques de domination exercées sur les 
autres et les techniques de soi » (Foucault 2001 : 1604). 

Les configurations comme relations d’interdépendance (Elias 1974) entre acteurs et 
institutions que la sociologie de la gouvernance permet d’identifier résultent pour partie 
d’un projet de gouvernement des populations (au sens de Foucault 2004 : 111) via des 
techniques de contrôle, de connaissance et de classement spécifiques. Mais ce projet est 
pluriel, fait de plusieurs projets, de plusieurs « volontés d’améliorer/moderniser/ 
civiliser » – the will to improve pour reprendre les termes de Tania Li 2007 –, émanant 
d’institutions parfois alliées, parfois concurrentes : administrations, entreprises, églises, 
projets de développement, etc. Mais la notion de gouvernementalité qui permet 
d’explorer dans un même mouvement les formations mutuellement constitutives de 
l’Etat, du sujet et de la localité (Agrawal 2005) doit être mise en relation avec les notions 
de souveraineté et de discipline, comme les trois pôles d’un triangle mobile et non selon 
une logique séquentielle ou évolutionniste. « La souveraineté s’exerce dans les limites 
d’un territoire, la discipline s’exerce sur le corps des individus, et enfin la sécurité 
s’exerce sur l’ensemble des individus » (Foucault 2004 : 13 ; voir aussi Li 2007 : 12-19 
sur ce point ; et Blundo & Le Meur 2009 : 4-12). Remarquons que la notion de « police » 
que propose Rancière en opposition à celle de « politique » comme prise de parole des 
sans voix, de « ceux qui ne sont pas comptés » (1995 : 43-67) est au fond très proche de 
l’idée de gouvernementalité. 

La généalogie de la notion de gouvernance passe par le monde de l’entreprise. La 
réflexion sur la gouvernance d’entreprise (corporate governance) porte sur les raisons 
d’être des institutions dans un contexte de marchés intrinsèquement imparfaits. La 
calcul des coûts de production doit intégrer les coûts de transaction générés par l’accès { 
l’information, l’exécution des contrats, la sécurisation des droits de propriété ; leur prise 
en compte par les entrepreneurs est { l’origine de la firme comme forme 
organisationnelle et dispositif institutionnel (Coase 1937, Williamson 1984, North 
1990). 

La question de la gouvernance de l’entreprise ou plus exactement du mode de 
gouvernance que le développement industriel a localement généré a été traitée dans la 
littérature historique, en particulier dans le contexte européen. Les transformations 
allant du patronage à la conception managériale actuelle, en passant par le paternalisme 
qui naîtrait en France dans la seconde moitié du 19ème siècle, ont été étudiées (cf. Reid 
1985, Noiriel 1988). Ces études posent la question de la gouvernance de l’entreprise 
dans ses relations avec la localité dans laquelle elle s’implante et en particulier par 
rapport { l’enjeu central du contrôle de la force de travail dans un contexte de déficit 
chronique de main d’œuvre. On passe ainsi d’une forme clientéliste de « patronage » 
ancrée dans l’économie morale locale (Thompson 1971, Scott 1976) à un « paternalisme 
industriel » (Reid 1985) marqué par une prise de contrôle de plus en plus systématique 
de l’entreprise sur la vie ouvrière, incluant la prise en charge d’investissements publics 
(logements, écoles, installations sanitaires, hôpitaux) et marquant « un refus délibéré de 
la part des maîtres de forge de laisser se développer l’initiative publique ou une 
initiative privée indépendante (bourgeoisie immobilière par exemple) dans leur 
localité » (Noiriel 2005 : 269). 

Se pose ici la question des frontière de l’entreprise et donc de la portée de la 
gouvernance d’entreprise. On peut rappeler ici l’analyse développée par Boltanski et 
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Thévenot sur « les économies de la grandeur », en l’occurrence concernant la grandeur 
et la cité industrielles. Ils soulignent que le monde industriel – « celui où trouvent leur 
place les objets techniques et les méthodes scientifiques » (Boltanski & Thévenot 1991 : 
252) – ne se réduit pas { l’entreprise et qu’inversement, le monde de l’entreprise est 
traversé par d’autres formes de justification relevant de la cité domestique (cf. le débat 
patronage/paternalisme industriel), marchande, ou encore inspirée, quand on en vient à 
la question de l’innovation (voir aussi la « cité par projet » fonctionnant sur le modèle 
« connexionniste » du réseau que Boltanski & Chiapello 1999 voient comme exprimant 
le tournant managérial du capitalisme depuis les années 1990). 

Dans les années 1950, un nouveau concept apparaît aux Etats-Unis sous l’appellation 
« Corporate social responsibility » dont les fondements renvoient entre autres à des 
considérations éthiques et religieuses, au point d’être parfois considéré comme une 
forme de néo-paternalisme. Ce concept transite vers l’Europe sous le nom (en français) 
de Responsabilité sociale d’entreprise (RSE) et avec une justification renouvelée, 
désormais ancrée dans la notion de développement durable. Pour poursuivre dans la 
ligne de Boltanski et Thévenot, on peut avancer que la RSE représente une prise en 
compte par le monde de l’entreprise de critiques pouvant émaner de la cité civique 
(renvoyant { la prééminence du collectif et de l’intérêt général) et d’une éventuelle cité 
écologique (Lafaye & Thévenot 1993). A partir de la combinaison des notions de RSE et 
de développement durable se construit la triade « efficacité économique, bien-être social 
et préservation de l’environnement » { laquelle s’ajoutent parfois les dimensions 
culturelles et de gouvernance (Capron et Quairel-Lanoizelée, 2007). Il s’agit entre autres 
de construire un discours de légitimation permettant de construire des réseaux 
d’alliances sur les sites d’implantation de l’entreprise mais aussi en direction des 
actionnaires, décideurs et lobbyistes extérieurs (Mosse 2005 ; voir Filer et al. 2008 pour 
des exemples miniers en Papouasie ; cf. aussi Tsing 2000 pour un cas spectaculaire 
d’ISE : « irresponsabilité sociale d’entreprise »…). 

Le succès du concept de RSE dans la gouvernance d’entreprise est tel que la question de 
son champ d’application se pose aujourd’hui. On assiste en effet à un élargissement sans 
frein de son domaine d’utilisation, ou tout au moins au déploiement de la RSE au-delà 
des conséquences directes de l’activité industrielle (la question des « externalités »), 
corollaire des aspirations des grandes entreprises à participer à la gestion des affaires 
locales, nationales ou mondiales. Mais d’un point de vue heuristique, on peut soutenir 
que l’imprécision du concept, rend son application plus féconde car l’absence de 
consensus oblige chacun { l’approfondir (Pasquero 2005). 

L’activité minière, du fait des bouleversements socio-économiques et environnementaux 
qu’elle engendre et de la taille des firmes multinationales impliquées, est naturellement 
devenue un secteur cible du débat sur la RSE. On observe deux angles d’attaque 
complémentaires dans la littérature en sciences sociales sur le thème. On a d’une part 
des analyses du dispositif de règles et d’institutions internationales qui s’est récemment 
développé, et dans lequel s’inscrit les formes de RSE globale élaborées par les géants 
miniers comme Rio Tinto (Kapelus 2002, Filer et al. 2008) et déclinées par leurs filiales 
dans des contextes nationaux et locaux hétérogènes. La RSE s’inscrit ici, { l’instar de la 
notion de « bonne pratique », dans la trajectoire d’une gouvernance globale qui élargit la 
portée de la « bonne gouvernance » développementiste des années 1990 et passe, entre 
autres, par la promotion de la part de la Banque mondiale d’un triple partenariat, entre 
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gouvernements bénéficiaires, investisseurs étrangers et société civile (Warner & 
Sullivan 2004 cités dans Filer et al. 2008). D’autre part, des études se sont centrées sur 
l’imputabilité/la responsabilité (accountability) sociale, environnementale des 
entreprises minières dans des contextes d’Etat faible ou non démocratique et face aux 
communautés locales (plus précisément face à leurs porte-parole) et aux groupes de 
pression (voir Filer et al. 2008, Welker 2009). La force des revendications locales et la 
faiblesse de l’Etat sont de fait intégrées au calcul de coût-bénéfice qui fonde, sans doute 
plus que les questions de RSE et de « bonne pratiques », les choix et la logique 
d’investissement des compagnies minières. Or ces investissements ne sont pas 
seulement économiques mais aussi sociaux et politiques, à des niveaux parfois très 
élevés de l’appareil étatique, comme dans le cas de la mine de Freeport en Papouasie 
indonésienne (Leith 2002). 

Histoire minière de la Nouvelle-Calédonie : économie, 

entreprise, communauté 

Malgré la place centrale des activités minières et métallurgiques dans la construction de 
la société calédonienne contemporaine, rares sont les études en sciences sociales qui ont 
pris directement pour objet les dynamiques sociales, économiques ou politiques liées au 
secteur minier calédonien – hormis l’ouvrage collectif dirigé par Yann Bencivengo 
(1999). Pour des raisons à la fois historiques et disciplinaires, les agendas de recherche 
sur la Nouvelle-Calédonie ont pendant longtemps été clivés autour de la frontière monde 
kanak / monde non kanak, marquée territorialement par la limite entre réserves 
indigènes et terres dévolues à la colonisation (Saussol 1979, Dauphiné 1989). Ces 
espaces de résidence séparés ont formé des entités sociales largement indépendantes, 
dont les chercheurs se sont emparés de façon différenciée : aux historiens les villages de 
colonisation européens (Merle 1995, Terrier 2003) dont de nombreuses archives – 
administratives, missionnaires, municipales… – permettaient de retracer la genèse et les 
caractéristiques sociales ; aux anthropologues les tribus mélanésiennes dont le cadre 
social et spatial correspondait aux exigences méthodologiques de l’enquête de terrain 
ethnographique (Leenhardt 1937, Guiart 1963, Bensa et Rivierre 1982 et 1994, Naepels 
1998). Pourtant, comme le note Isabelle Merle (1995 : 348), d’autres isolats sociaux 
particuliers se sont développés distinctement des centres de colonisation et des réserves 
kanak : les chantiers miniers. Si quelques ouvrages de la fin du XIXe siècle apportent des 
descriptions précises de ces sites (Garnier 1871, Bridon 1890, Carol 1899), ils n’ont que 
rarement suscité des analyses scientifiques approfondies.  

Les dynamiques minières n’ont pleinement intégré l’historiographie calédonienne 
qu’après les « événements » des années 1980, lorsque les Accords de Matignon (1988) 
ont placé la question du peuplement au cœur des problématiques politiques et 
scientifiques de la Nouvelle-Calédonie (de Deccker 1993). Cette interrogation renvoyait 
notamment à la question de la main-d’œuvre, elle-même liée au développement des 
activités agricoles et minières (Devambez-Armand 1993, Winslow 1990). Plusieurs 
auteurs se sont ainsi penchés sur les trajectoires des condamnés aux travaux forcés 
(Debien 1990, Barbançon 2003, Black 2004) notamment algériens (Ouennoughi 2006), 
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sur celles des colons réunionnais (Speedy 2007), ainsi que sur celles des travailleurs 
sous contrat d’engagement originaires des Nouvelles-Hébrides (Shineberg 1999), de 
Java (Adi 1998, Muljono-Larue 2001, Maurer 2006), du Japon (Kobayashi 1992, Palombo 
2002) et du Vietnam (Vanmai 2000). Dans ces travaux, l’accent est généralement mis sur 
les difficiles conditions de travail et de résidence – en droit et de fait – de ces travailleurs 
de la mine, condamnés ou engagés de l’époque coloniale, sans pour autant que soit 
restitué l’ensemble des contextes locaux dans lesquels leurs expériences sociales 
s’enracinaient. 

En parallèle et { l’autre bout du spectre social, certaines recherches ont examiné les 
figures patronales emblématiques du secteur minier calédonien, comme John Higginson, 
Lucien Bernheim ou André Ballande (O’Reilly 1980, Thompson 1983 et 1984, Shineberg 
et Kohler 1992, Brou 1994), mais aussi la Société Le Nickel (Anonyme 1955, Bouyé 
1989, Bencivengo 1995, thèse en cours), ainsi que les premières actions de 
l’administration coloniale en matière minière (Gascher 1974, Butet 1996). Si le 
croisement de l’ensemble de ces travaux fournit des informations utiles sur la 
structuration globale du secteur minier et la diversité des expériences liées à ce type 
d’activités dans la Nouvelle-Calédonie coloniale, il fait en revanche l’impasse sur la 
complexité de la gouvernance locale { l’échelle des sites miniers eux-mêmes. Il fige 
également la compréhension des entreprises minières sous l’ère coloniale, opérant ainsi 
une césure importante avec l’histoire minière calédonienne post-Deuxième Guerre 
Mondiale, sans que l’on comprenne les tensions, les ruptures et les continuités entre les 
dynamiques minières coloniales et contemporaines, qu’une micro-analyse associée à des 
« jeux d’échelles » permet au contraire de révéler (voir néanmoins Bencivengo 2008 sur 
les conflits miniers « d’hier et d’aujourd’hui »). 

A la fin des années 1940 et au début des années 1950, de profondes transformations 
techniques, juridiques et sociales ont bouleversé le monde calédonien de la mine, dont 
peu de recherches rendent compte, et sans qu’une synthèse générale de ces 
changements n’ait été élaborée. Certains facteurs déterminants, comme la mécanisation 
de la production, la suppression des régimes juridiques de l’engagement et de 
l’Indigénat, la mise en place du Code du Travail de l’Outre-Mer (Beustes 2000, Cooper 
1996, Merle 2004), l’arrivée de nouveaux travailleurs en provenance de 
Wallis-et-Futuna (Rettig 2006) et l’entrée en scène des premiers syndicats (Israël 2007), 
ont ainsi suscité un resserrement progressif des hiérarchies professionnelles qui a 
débouché sur un activisme politique et syndical inédit parmi les mineurs, contrastant 
fortement avec la période coloniale antérieure (Garcia 2005, Kurtovitch 2002). Sur le 
site de Tiébaghi par exemple, les nouvelles sociabilités entre travailleurs européens, 
asiatiques et mélanésiens ont créé dans les années 1950 une « condition ouvrière » 
interethnique sans précédent dans l’histoire de la Nouvelle-Calédonie, vis-à-vis de 
laquelle les acteurs locaux et supra-locaux de la mine ont été amenés se repositionner. 
L’ensemble du jeu politique local { Koumac, mais aussi dans les communes d’origine des 
mineurs, en était profondément renouvelé (Trépied 2007).  

A ces transformations des configurations ethniques et de classe viennent s’ajouter les 
changements dans la situation des femmes kanakes amorcés bien avant le tournant post 
colonial, avec notamment l’octroi du droit de vote, une meilleure scolarisation, l’entrée 
dans les rapports marchands et une urbanisation grandissante, se sont 
considérablement accélérés au cours des deux dernières décennies. Le rééquilibrage 
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économique voulu par les Accords de Matignon a induit une nouvelle hétérogénéité 
sociale au sein de la communauté kanake, y compris chez les femmes et en milieu rural, 
où l’accès au salariat s’est développé. S’y ajoutent les effets d’un brassage 
intercommunautaire croissant et de la diffusion de modèles relationnels occidentaux. 
Parallèlement { l’implication croissante des femmes kanakes dans la vie politique du fait 
de leur participation au mouvement nationaliste et, plus récemment, de l’application de 
la parité (Salomon 2003), les normes anciennes de genre, y compris celle de l’autorité 
masculine dans la famille (Salomon & Hamelin 2007, 2008), se trouvent mises en cause. 
Cette évolution non seulement accompagne mais contribue à structurer celle qui touche 
l’emploi, ouvrant { une redéfinition de la distinction privé-public et à une 
individualisation croissante des comportements sociaux. Jusqu’{ présent ces 
changements étaient davantage sensibles chez les jeunes kanakes et les urbaines que 
chez les plus âgées et celles vivant dans les zones rurales (Salomon et Hamelin 2007, 
2008). Ils restent à explorer dans le contexte minier. 

Du côté des économistes, plusieurs chercheurs se sont intéressés aux mutations 
macro-économiques récentes du secteur minier, du « boom du nickel » des années 1960 
à la provincialisation des années 1990 et aux grands projets métallurgiques des années 
2000. L’analyse des impacts de ces changements sur la structure économique et la 
société calédonienne souligne en particulier les difficultés spécifiques de l’économie 
insulaire/assistée de la Nouvelle-Calédonie au sein de laquelle s’inscrivent les activités 
minières (ORSTOM 1981, Freyss 1995, revue Tiers-Monde 1997, Perret 2002). Ces 
travaux ont également été contextualisés et nuancés par d’autres recherches 
micro-économiques centrées sur l’étude des systèmes d’activités, attentives aux 
stratégies socio-économiques individuelles, notamment aux va-et-vient entre secteur 
minier et secteur agricole et aux passages entre sphères marchande et non marchande  
(Djama 1999, 2008, Sourisseau et al. 2008). La construction d’une nouvelle usine de 
traitement du nickel dans la région de Voh-Koné-Pouembout en Province Nord, projet 
phare du mouvement indépendantiste kanak, a par ailleurs suscité plusieurs séries de 
recherches récentes sur les différents enjeux – économiques, politiques, sociaux et 
culturels, notamment en terme de développement durable – que soulève ce double 
mouvement d’industrialisation et d’urbanisation dans la zone (Carnuccini et Guillaud 
1999, Horowitz 2003, 2004, 2008, Bensa et Comolli 2004, Grochain 2007, Trépied 2008, 
Bouard, Sourisseau et Pestaña 2008). 

Hormis ces diverses analyses sur la région de Koné, on compte peu d’études de 
trajectoires de sites miniers ; voir cependant les brochures du Musée de la Mine de Thio, 
les recherches de Winslow (1993) sur Thio, celles, en cours sur la même localité 
(Dégremont 2008, Le Meur 2009a et b, Gaillard 2009) et de l’IAC (Sourisseau et al. 2008) 
sur Canala. En revanche, les travaux récents de plusieurs chercheurs (associés à la 
présence réponse) ont enrichi la compréhension des enjeux miniers contemporains en 
Nouvelle-Calédonie, en les mettant en relation avec la « question autochtone » (Demmer 
2007, Djama 2009, Gagné, Martin et Salaün 2009, Trépied 2009). Fait sans précédent, le 
registre de « l’autochtonie » – qui se distingue désormais de celui de « l’indépendance 
kanak » – est en effet mobilisé depuis quelques années dans des contextes locaux 
particuliers (Yaté, Canala…) comme un outil de revendication liée { la gestion des 
ressources minières, tout en étant relayé par plusieurs institutions territoriales 
(Caugern, Sénat Coutumier) et internationales (ONG, ONU). Globalement, ces travaux 
sont néanmoins centrés prioritairement sur les jeux locaux induits par l’activité minière, 
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plutôt que sur l’ensemble de l’arène minière, incluant donc les opérateurs dans une 
logique de « symétrie méthodologique » (logique qui sous-tend la présente réponse). De 
ce point de vue, la possibilité d’examiner simultanément les configurations de pouvoir 
au sein même des entreprises minières – grâce notamment { l’analyse des documents 
internes des sociétés, { l’image des rapports d’ingénieurs édités par Bernard Brou 
(1982) – et de les rapporter { l’ensemble des positions et stratégies des acteurs locaux et 
extra-locaux, doit permettre de construire des analyses plus complètes sur l’ensemble 
des rapports de force structurant les arènes minières locales. 
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Le programme GOUVERNANCE MINIÈRE 

Le secteur minier est structurant pour l’histoire longue de la Nouvelle-Calédonie. En termes économiques, le 
nickel est actuellement la seconde ressource du territoire après les transferts financiers de l’Etat français. Le 
nickel est enfin à l’origine d’entreprises et de fortunes qui ont structuré le paysage sociopolitique et 
économique du pays. La comparaison que ce projet propose est centrée sur l’étude localisée de « sites 
minier ». Il s’agit d’identifier les acteurs et les institutions directement ou indirectement concernés par l’enjeu 
minier à cet échelon et dont les interactions définissent « l’arène minière locale ». 

Ce programme décrit et analyse les fonctions et stratégies locales des opérateurs miniers, les réponses 
individuelles et/ou collectives des acteurs concernés localement ainsi que les effets de ces interactions sur les 
relations de classe, de genre et d’ethnicité, ainsi qu’en termes spatiaux, sur les sites concernés. On fera ici 
l’hypothèse que les fonctions des industries minières vont au-delà de la seule dimension économique pour 
embrasser, de manière variable selon les sites et les époques, les questions d’aménagement, d’infrastructure, 
d’environnement et de politique locale. De ce point de vue, la gouvernance de l’entreprise interagit et parfois 
se mêle avec les modes de gouvernance locale.  

Au-delà de l’échelon local, l’enjeu minier relève d’une politique sectorielle et globale (fiscale, économique, de 
développement, etc.) qui constitue le cadre global dans lequel s’inscrit la comparaison. Ces dispositifs de 
gouvernance au niveau territorial seront aussi décrits et analysés, et les accords et arrangements (bilatéraux, 
localisés, ou plus larges) négociés entre communautés locales et opérateurs miniers seront confrontés à ce 
cadre d’analyse et insérés dans une comparaison plus large, internationale.  

C’est ce jeu d’influences réciproques, faites de conflits, de négociations et d’accords, et aussi d’interactions 
entre échelles et arènes, au fondement de la production de la politique minière, que l’équipe de ce projet 
explore et analyse, dans une perspective historique, spatiale et comparative, et un double objectif, de 
production scientifique et d’alimentation de la réflexion des opérateurs miniers et des décideurs politiques.  

Les sites retenus sont : Goro, Doniambo, Thio, Canala, Koniambo et Tiébaghi. Ils ont été choisis car ils sont 
structurants à la fois en termes d’actualité du développement de la Nouvelle-Calédonie et du point de vue 
l’histoire minière, et les différences de leurs trajectoires et de leurs insertions dans le paysage local permet 
d’envisager une comparaison productive et pertinente.  

La proposition de recherche engage trois équipes néo-calédoniennes (CNEP/UNC, IAC, IRD), deux équipes 
françaises (IRIS, CIRAD), et deux collaboration internationales avec l’Université de Melbourne (Australie) et 
Rutgers, l’Université du Pacifique à Hawai’i (USA). 

WP 1 Histoire

WP 2 Arène

WP 5 
Comparaisons

WP 3 
Politique publique

WP 4 Espace

 
Le programme « Gouvernance minière » est coordonné par Bernard Rigo, Professeur en langues et cultures 
océaniennes, UNC, bernarigo@yahoo.fr, Tél : +687 265852 (bur), +687 752700 (mobile) 
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